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Madame l’Inspectrice d’académie, Monsieur le Secrétaire général, 

Mesdames et Messieurs les Inspectrices et Inspecteurs, Mesdames et Messieurs les 

représentants de l’administration et membres des services, chers collègues, 

En cette rentrée 2026, le Se-Unsa et notre fédération l’UNSA Education vous souhaitent ainsi 

qu’à tous les personnels et agents de la DSDEN, une reprise sereine et de qualité. Cette nouvelle 

année scolaire est décisive pour notre profession, et pour le climat social de notre pays en 

général. Cette année d’élections débute dans une ambiance brûlante, sous haute tension, où les 

défis sont nombreux : restrictions budgétaires, suppressions de postes, refonte du 

remplacement, réforme du recrutement et de la formation initiale, surcharge administrative… 

Les politiques éducatives qui s’enchaînent manquent d’ambition, et font la sourde oreille quant 

aux urgences et besoins qui remontent du terrain. 

Les moyens attribués sont sans rapport avec la charge réelle de travail des personnels : en 

QVCT, on parle de différence entre le travail prescrit et le travail réel. Les risques 

psychosociaux sont par conséquent en hausse constante, comme le présente Catherine 

Becchetti-Bizot, médiatrice de l’EN et de l’ES, dans son rapport récent intitulé « porter attention 

aux vulnérabilités, agir en faveur de la santé mentale ». Les droits des personnels sont mis à 

mal, alors que les exigences sont toujours plus fortes. La perte des 10% en congé maladie nous 

a coupé le souffle et a brisé notre confiance envers un système de gestion administrative qui a 

fait long feu. La santé n’est pas négociable ! 

Face à cet abus délibéré de restrictions de nos droits à la santé, une colère légitime enfle. Nous 

exigeons une politique RH respectueuse, qui nous protège autant qu’elle nous oblige ! 

Nous appelons nos dirigeants à faire preuve de courage en mettant en œuvre une politique 

éducative ambitieuse pour nos collègues, nos élèves et leurs familles, loin des visions à court 

terme. Notre école républicaine, émancipatrice, ne devrait pas être vécue comme une usine à 

gaz qui nous épuise, mais comme le Lieu qui abreuve notre modèle démocratique, dont l’échec 

est annoncé par certains mauvais augures. Nous sommes engagés avec vous dans ce travail de 

longue haleine, et nous persévèrerons ensemble pour le bien des institutions de notre pays. Nous 

voulons y croire encore, toujours : c’est à nous d’éclairer et non d’enfumer, d’écrire l’histoire, 

la grande comme les petites, qui la rendent humaine et rendent justice et dignité à toutes et tous.  

Ainsi, vous avez accordé cette année, Madame l’Inspectrice d’académie, 199 temps partiels sur 

autorisation sur les 212 demandes de nos collègues du 1er degré. Vous avez actionné un véritable 

levier pour donner de l’air, pour répondre aux besoins immédiats du terrain. C’est pourquoi, 

parce que les collègues qui sont allés au bout des recours possibles le font par extrême nécessité, 

nous vous demandons aujourd’hui de bien vouloir accepter exceptionnellement ces ultimes 

demandes. Enfin, nous espérons que l’enveloppe annuelle dont vous disposez vous permettra 

d’accéder favorablement aux recours des congés de formation souhaités, comme l’an passé. 

Oui, vos décisions participent à instaurer localement, au quotidien, une véritable confiance, 

enjeu crucial à restaurer de toute urgence au niveau national. 

Merci pour votre écoute et votre attention. 


